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CONTROVERSES 
An mois d'octobre dernier, le parti 

•ocial is le al lemand a tenu,à Hanovre , 
chef-lieu de la province prussienne du 
même nom, un congrès d'une portée 
doctrinale et de tactique tout aussi 
considérable que celle revêtue par le 
récent Congrès de Par is . 

11 s'agissait de savoir si le dévelop
pement du mouvement économique 
avait lieu dans les faits ainsi que l'af
firment le manifeste des communis 
tes , le programme d'Erfurt et les écrits 
de Marx et d'Engels : — en d'autres 
terhtes, si le nombre des petits capi
talistes, des petits industr iels n 'aug
mentait pas au lieu de diminuer , si 
les moyens de production n'étaient 
pas monopolisés par une quanti té de 
capitalistes chaque jour croissante, si 
les prolétaires ne bénéficiaient pas 
largement de la « plus-value » produi
te par leur travail, par conséquent s'il 
n'y avait pas lieu de réviser les bases 
théoriques de l'action socialiste poul
ies adapter aux circonstances nou
velles. 

Ces graves quest ions avaient été 
soulevées par liernelein dans la Neuc 
Xeite, l'organe- scientiliquo du parti 
socialiste allemand, sous le titre : 
Problèmes du Socialisme. 

Edouard Bernstein était depuis 
vingt-cinq ans , au premier rang du 
parti socialiste d'outre-Rhin. Rédac
teur du SociaMeino/iral qui parut à 
Zurich, puis à Londres, |>endantles 
lois d'exception, il fut, pour ce motif, 
expulsé d'Allemagne, il était le fami
lier de Marx et d'Kngels et on le comp
tait au nombre des plus profonds et 
des meilleurs de nos doctrinaires. 

Aussi ce fut avec une pénible sur
prise et une émotion bien légitime 
que le Congrès de Stuttgart entendit 
la lecture d'une lettre de cet homme 
émiuent qui affirmait que « le but du 
socialisme ne lui était rien, que le 
mouvement seul l 'intéressait. » 

Kn quoi, dès lors, ét ions-nous dif
férencies «les partis bourgeois? Comme 
eux, nous devenions un simple parti 
«le réformes. Nous nous « opportuni-

T.a discussion de la thèse de Berns
tein fut renvoyée au Congrès de Ha
novre. 

Knire temps, la bourgeoisie inter
nationale ne manqua pas de crier à la 
banqueroute du Socialisme, repré
sentant le parti socialiste al lemand 
comme un organisme scinde, mou
rant, près de sa lin. 

Cette joie n'a pas duré davantage 
que celle que les mêmes adversaires 
manifestaient au lendemain des séan
ces orageuses du Congrès de Paris . 

Mais voyons d'abord la thèse que 
Berns te in a c o n d e n s é e d a n s sa b r o 
c h u r e , l,es Jujpolhescs du Socialtème. 

Nous disons avec le programme 
d'Erfurt qui synthétise nos princi
pes el noire tactique : 

— « Le développement économique 
île la société bourgeoise conduit né-
vexsaire/iiriti à la disparition de tu pe
tite ewptottaUon ', il fait de l'ouvrier un 
prolétaire qui ne possède rien, les 
moyens de production sont monopo
lisés par un nombre toujours plus pe
tit de capitalistes et de grands pro
priétaires, la petite industr ie dispa
raît devant la grande et seuls,les ca
pitalistes et les grands propriétaires 
sont à profiter du cette transforma
tion. 

« Pour le prolétariat et pour les 
classes moyennes en voie de dispa
raître, cela entraine une insécurité 
toujours croissante de l'existence, une 
augmentation de la misère, de l'escla
vage, de rabaissement, de l'exploita
tion. Le nombre des prolétaires et des 
ouvriers disponibles 'augmente tous 
les jours ; la situation entre exploiteur 
et exploité s'exacerbe, la lutte de 
classe entre eux, devient toujours 
plus violente. La société moderne se 
scinde en deux camps ennemis, etc. » 

Bernstein soutient le contraire. A 
l'entendre, ces affirmations ne sont 
pas adéquates à la vérité. « L'acutesse 
des conditions de la société, dit-il, ne 
s'est pas présentée de cette façon. » 
Et il ajoute que le nombre des possé
dants au lieu de diminuer, a, au con
traire, augmenté : ' 

Donc, d après lui , l 'augmentation de 
la richesse sociale moderne ne tombe 
pas exclusivement entre les mains de 
quelques magnats du capital, mais 
elle crée au contraire un grand nom
bre de capitalistes de toute espèce ; — 
les classes moyennes (petits-bourgeois 
et paysans) modifient leurs caractères, 
mais ne disparaissent pas de l'échelle 
sociale ; — la concentration de la pro
duction ne se produit pas non plus, 
dans l 'industrie.avec la même force et 
la même rapidité partout , — le pro
cès de développement est encore plus 
lent dans l 'agriculture ; les moyens 
politiques sont de plus en plus démo
crat ises ; le mouvement professionnel 
et coopératif rencontre toujours moins 
d'obstacles ; les organisations ouvriè
res sont de plus en plus reconnues et 
Bernstein, dès lors, proposait au Part i 
socialiste d'abandonner la tactique 
tsoséa sur la théorie des catastronb.es. 

voire de subst i tuer « l 'Harmonie des 
Classes » à « la Lutte des Classes ! * 

La controverse fut violente entre 
Bernstein et les 'marxistes allemands, 
plus violente encore que certaines dis
cussions du Congrès de Paris et plus 
importante aussi car autour de cette 
nouvelle thèse se jouaient, on peut le 
dire, les destinées du parti socialiste 
international. 

Mais les arguments de Bernstein fu
rent victorieusement rétorqués, s tat is
tiques a l'appui et le Congrès du Ha
novre mit fin à ce conflit de principes 
par la résolution suivante qui fut adop
tée à l 'unanimité : 

— « Le développement de la société 
moderne, dit cette résolution, ne peut 
inciter en aucune manière le parti so
cialiste à abandonner ou à modifier 
ses postulats fondamentaux; Comme 
auparavant, le parti socialiste reste 
campé sur le terrain de la lutte de 
classe, d'après laquelle l 'émancipation 
de l'ouvrier ne peut être que son oeu
vre personnelle ; il considère qu'il est 
du devoir île la classe ouvrière de 
s'emparer du pouvoir politique et de 
faire servir celui-ci au plus grand 
bien-être de tous par la socialisation 
des moyens de production, par l'éta
blissement d'un système de produc
tion et d'échange socialistes. 

Pour atteindre ce but , le parli doit 
employer tous les moyens qui ne con
tredisent pas à ses principes et qui 
lui assurent le succès. 

Sans sa méprendre sur l'essence et 
le caractère des partis bourgeois qui 
représentent l'état et la société actuels, 
il admet que des alliances puissent 
avoir lieu avec eux selon les orne, et 
du moment qu'elles permettent une 
augmentation des forces socialistes et 
une acquisition de droits politiques, 
une extension des droits populaires. 
Maistoujoursetpartout le parti conser
ve son autonomie et son indépendance 
dans son activité de propagande in
terne et externe et il ne considère tou
jours et partout les succès qu'il rem
porte que comme une t;htpi~MeplUs sur 
la voie qui mène au but final. 

Le parti reste neutre dans la ques
tion d i s coopératives. 11 admet que la 
création de coopératives, là où cette 
QFéWssaa • • •* poaui» le , p e u t a m é l i o r e * 
la situation économique des coopèra-
leurs. Il volt aussi dans ces coopéra
tives, comme dans toute organisation 
ouvrière un moyen d'éducation~ de la 
classe ouvrière, qui peut ainsi diriger 
ses propres affaires ; mais il n'accorde 
pas à ces coopératives une signifia*-
tinn interae quant à la délivrance du 
prolétariat ouvrier de l'esclavage du 
salariat. 

Kn combattant le militarisme sur 
terre et sur mer ainsi que la politique 
coloniale, le parti s'en tient à son 
point île vue de jadis. 

De même il s'en tient à sa politique 
internationale « qui tend à une en
tente et à une fraternisation des peu
ples et tout d'abord de la classe ou
vrière, clans les divers pays civilisés», 
afin de résoudre les grands problèmes 
d1 la civilisation par une Fédération 
générale des travailleurs. 

C'est pourquoi , considérant tout 
cela, le Parti n'a aucune raison de 
modifier les principes qui sont à sa 
luise, ni sa tactique, ni son nom. Il 
repousse énergique ment toute tenta
tive destinée à lui faire changer la po
sition qu'il a prise en race de l'état et 
de la société actuels ». 

Ainsi s'est terminée la plus dange
reuse controverse que le Socialisme 
ait vue se produire dans sou sein. 

Ceux de nos lecteurs qui ont atten
tivement suivi les débats du Congrès 
de Paris trouveront certainement que 
par plus d'un coté, ils se rapprochent 
de ceux de Hanovre, mais ils remar
queront aussi qu'à Parts comme à 
Hanovre, c'est l 'unanimité des con
gressistes qui a proclamé que,seule,la 
Lutte des Classes peut conduire les 
travailleurs vers la justice sociale, ob
jet de nos; légitimes aspirations. 

Que nos amis fassent donc leur pro
fit du haut enseignement qui se dé
gage decesdeux Congrès et notre parti, 
's'il n'est pas encore absolument un i 
quant à l'action, restera UN dans la 
pensée socialiste. 

(i. BIAUVE-KVAU8Y. 

CHRONIQUE 
LA MAFFIA 

D 

<Echos St (ffouvelles 
HT c-lubmeii do New-York, MM. David Perrlne et 
llani*l Dowtlcjl. â a'it naa querella à vider sa sujet 

il un* psrsbnss ù la mode, ont eu recours à un duel d'un 
nouveau gtnn. 

Accompagnés «le leurs témoins, ils se sont rendus à 
Prospect parle, pr'-s de Brooklyn, et la, armés do gour
din» et ayant été atlaihêl à un arbre a distance néces
saire l'un de l'autre, leur bras droi' seul étanl libre, ils 
est commencé à s'administrer, jvscn'a complet épsise-
ruent, une b&stonnsda en règle. 

ils sont, parait-il, dans un état pitoyaMe, et l'on ne 
répond pas de leur vie. 

Est-ce que le Journal dev Sport* n'aura pas l'idée 
d'organiser une petite Ole de Va# ordrej>our les ama
teurs de courses de taureaux, de boete et de savate ? 

—O— 
pommé souvenir Je la un du sièi-le. les drapeaux de 

*• 
NOUVELLES A LA MAIX 

Mous tur, ta s habillant, 
chemisa commencent à 

valet de chambre qui, prenant la clisse gaiement : 
— Monsieur s bien raison, elles ne passeront pas l'hi-

v*a . allas l'en, ion» de ta noibûit I 

Le p. orès qui se juge en ce moment ÎÏ Mi
lan a révèle a beaucoup de yens qui l'igno
raient, l'existence de ta « Maflla » en si-
cil». 

Uu'est-ee que la Maffia? 
C'est toit simplement une association, 

connue ne ban ait en révéler l'imagination 
du romancier le plus audacieux. 

La « Mania 1 > dont l'origine so perd d-ins 
la niril des temps, tient en écho.-, io uouver-
noincni, l'administration, la just ce, la poli
ce. Kilo est toute jvusSatito et o.vorce une 
terreur te le , juo lorsqu'un de so ; membres 
ui.luenls a commis un crime, il est a peu 
pies sûr de l'impunité. 

l'crsonne ne parlera, pas un témoin n'ose
ra dire la •frite. 

Ne pas s'imaginer, d'ailleurs,que los < ma"-
ilosi v sont d'. s gens do peu. L'armée se com
ptée nécessairement d nommes desac et de 
corde prêts à toutes ies 1 esognes, mais a 
c >té 1 eux sont ies chefs, gens en place, gens 
tnoe>i'c, bien titr,s, p oprictairos, el par
tout en i-icile ia « Mutila» a des adhérents, 
de sorta quo le gouvernement, ia plupart du 
temps impuissant, en e t réduit a s pporlef 
Oc qu'il !.u pont e i.pèciier. * * * 

Quel phénomène curieux quo la terreur 
inspirée pnr cet o beode lie niai aiteurs . 

i .esl que sa puissance cl ses moyens d'ac
tion sont va rilableiueul tournants. 

.iu • • a v e u x pour preuve, quo cette his
toire extraordinaire qui me lut reniée, jadis, 
par un ancien juge tl instruction, on Mol*. 

11 avait ete cuargé d'instruire uno allairo 
d'assassinat doit e principil témoin, anté
rieurement condamne, so trouvait au bagne 
sur 1 • coiilinont. 

Cet homme, interrogé par commission ro-
gatoirc, ava;l loul revelo et dénoncé deux 
e iiiatnosi > de inarque comme ies auteurs do 
l'assassinai, un . rraa ceu\-ci et on les tra
duisit devant la cour d'assises de Messine. 

i l n'y avait plu* qu'a faire venir le forçat 
pojf déposer a l'audience. 

Mais quand ce dernier, qui n'avait pas 
pense à la lu ce-site de compaiaille devant 
ies assas-ins et eurs juges, appui qu'où al
lait le transférer en Sicile, il lut pris d'une 
terreur folie et déclara quo, dût-on Is tuer, il 
ne se laisserait pas e.nniener. 

Co ne lut quo quand o i lui eut promis de 
le garder coiisliniinonl K vue et do prendre 
toutes ies. pre auuoi s nécessaires pour le 
meure à l'abri de la vengeance de la i Mai
lla » qu H couse: lit à partir. 

On l'embarqua donc en grand secret, avec 
une escorte de carabiniers, suc un petit va
peur qui . a l le service en ire rieggio cl Mos-
siue. et, le navire arrivé au port, on le tint 
sur le bateau jus ]u'a la nuit. 

A aix netires au so r, t arablniers et pri
sonnier débarquèrent. 

Une ucure a tparata-it, le directeur de la 
prison do Messine avait el" prévenu de tenir 
libre une . elluie pour un prisonnier dont on 
ne lui avait pas oit ko nom. 

cjusnu le ior.;a quitta le vape :r, le quai 
était désert, les carabiniers encadrant leur 
prisonnier, Merent droit s ir lu prison et. ro
ulis par Le directeur en personne, ils condui
sirent l'In :n ne d tus la cellule ou il devait 
passer la nuit. 

cet o cellule n'avait pour to ito ouverture 
qu'une pr.le, dont la paille supérieure était 
loi . lue de .aiiielics d» for. comme uno Per
sienne, a'in de laisser passer l'ait. 

1.11e donnait sur un corridor intérieur 
éclairé par uno pelite incarne, el ie corridor 
était renne lui-même par une lourde porte 
manie do serrures et M verrons. 

Le prisonnier n'avait donc rien a crain
dre. 

Une fois qu'il ml enfermé à double tour, 
carabiniers et directeur so rcl.rcrent cl tout 
ret .mua dans le «v.K'nco. 

Le lendemain était le jour fixe pour l'an-
dionce. Dès SOJJI Lcures, les caraoiniers se 
pnser.tèrenl a la pr.snn pour reprendre le 
témoin el le conduire a la n o i r d assises. 

I n gardien qui .eue montrait le chemin les 
précédait, n ouvrit la porte du corridor.puts 
cello du cachot cl appela. 

Pas do réponse. 
_ il dort sans doute, lit le gardien qui ap-

poia de nouveau. 
Mène silence. Alors, passait sa lûle par la 

porte eOlrouveric, «unis la demi-obscurité, 11 
aperçut la allUouollo du prisonnier co.iciié 
en travers du Caciiol. il entra el le secoua. 
L'autre no bougeai! pas. Cependant, lo gar
dien avait senti sa main toute mouillé'. 

Vile on va enerener une lanterne, on ou
vre toute grande la porte du cnctiol el on 
aperçoit le forçat imnioUile, livide, couvert 
de sang des pieds a la teto. Lo malheureux 
était percé de plus de soixante coups de poi
gnard. 

nui l'avait tué et comment avait-on pu 
arriver jusqu'à lui '.' Voici ce que l'enquête 
permit de supposer : 

Dos t maulosi >, enfermés dans la prison 
avaient du pénélror dans le corridor par la 
iucarno. Armés d'un croc emmanché au bout 
d'un long bâton, ils l'avalent passe à travers 
les lames de la persienr.e cl, fouillant dans 
le vide, ils avaient pu arracher la chaîne du 
forçat, une chaîne allant de la taille au 
pied. 

Gela fait, ils avalent tiré le malheureux 
vers eux, l'avaient soulevé, lo collant contre 
la persieune. ol, a travers les lamelles de fer, 
ils l'avaient lardé de coups de poignard, ne 
1 laissant retomber que quand ils avaient 
jugé qu'il était mort. 

Personne dans la prison n'avait entendu 
quoi que ce soit ou ne voulut le dire, et ja
mais on no put savoir par quoi moven les 
< mafliosi > de Messine avaient été" avertis 
du départ ci do l'arrivée du dénonciateur. 

Bien entendu, on no put pas davantage dé
couvrir les coupables, ni retrouver le croc 
on les armes qui avaient servi a commettre 
l'assassinai. 

Cette histoire fait comprendre pourquoi, 
la-bas les crimes restent pour la plupart du 
temps impunis et pourquoi on peul-cire a la 
fois assassin et député. 

» 
** 

A Naples. il existe également une associa
tion du même genre que la s Mailla», appelée 
la c Camorra s. Ses mœurs sont peut-être un 
peu plus douces, mais pas énormément. 

Un Français, qui exploitait une industrie 
k Naples, ayant roncontré des résistances 
chez certains de ses ouvriers et se sentant 
menacé, avait trouvé ingénieux et pratique 
de se mettre sous la protection de la c ca
morra », 

A partir de ce moment, tout marcha chez 
lui comme sur des roulettes et U n'eut plus 
qu'à se louer de ses nommes, devenus subi
tement doux el dociles. 

Tous les mois il payait un tribut & un dé
légué de la < Camorra », monsieur fort ai
mable oui in traitait d'Excellence el se con

fondait en remerciements après avoir empo
che sùn argent. 

Avant de se retirer, cet homme obligeant 
ne manquait jamais do mi demander discrè
tement, comme pour employer une formule 
do politesse obiigatoire.s'il n'avait personne 
à fuire assassiner. 

H. U. 

QIESTIOM DE COMPÉTENCE 

La loi qui punit l'adultère est-elle applica
ble a des étrangers '.' La questiou est, vous 
le vo . ei. des plus délicates, si à première 
vue elle semble purement saugrenue, i lie a 
clé posée par une grande dame italienne aux 
m lu'isir.ila parisiens. 

i .(indininee, a la roquète de son mari, pour 
dent d adultère commis avec un haut ionc-
t o moire transalpin, ccile grande dame lait 
appo'. du jugement qui la frappe, et voici & 
peu pns ce quelle a dit au tribunal par 1 or
gane de sou avocat : 

u e ne nie pas avoir péché, niais jo suis 
italienne, mess.euis.' mon heureux complico 
csi italien comme moi. Or, on Italie, nous 
n avons pas ies iiu-nios préjugés quelçs iran-
,.a.s en matière amoureuse. L'ilalie est la 
terre berne do 1 amour. Avez-vojs vu ses 
gol es blcas, ses loréts prolondes .' Avci-vous 
respiré le parfum de ses jardins'.' AVOZ-YOJJS 
marciw. uaïas la lumière de son ciel ma^ni-
ilque'.' on. lies lors, vous ne pouvez, pas 
juger des amants italiens». 

Le langage do l'avocat était assurément 
moins poétique. Mais je crois qit*i ccsl bien 
cola qu'il f . l i a i lire sousles démonstrations 
juridiques qu'il accumulait.cependant, il n'a 
passa loue:ier le emur des juges, qui se sont 
déclares co up.lents. On continuera djnc à 
condamner 1 adultère, mémo s'il n'est pas 
national. 

c.iuc d<> complications pour los m a i s , quelle 
facilité pour <es braconniers d-a inan.igc, 
s u en élan autrement. 

il safiirait a ces derniers Je se- transporter 
à Monaco, a Bruxol.cs ou a liordi^ncra, pour 
être a-s.res de la p u s large impunité. 
ltuppt lei-vous ce qui se passait naguère poul
ie cuel. i l était entendu qu'on i e pouvait se 
battre quo pass la ironlicre.'Mais la fron
tière avait été rapproouee des banlieues les 
plus voisines. < in allait & Meuuon , c'était 
l'étranger. Les proees-verbaux lafQrmaic.nl 
du moins, et toutes nos notions géographi
ques furent pendant un ctrtain temps rcu-
vcr. ces. L ito du la cranue-Jatio ne faillit-
el.o pas être annexée à la paciKque Belgi
que ' 

Les magistrats ont sans doute pense que, 
s il montraient la moindre tolorai.ee, n en 
serait inevitai-lement de même pour d'autres 
rencontre» oa ies corps a corps ne sont pas 
interdils ci q:e les épouses întlde es ne man
queraient pas d invoquer 1 exception une fois 
consacrée par un tribunal. 

i>ui sali mêu e si n> us n'aurions pas vu des 
amants coupables plaider l'incoini etenco 
des tribunaux français, sous l'unique pre-
i i i i t quo l'échange de leurs fantaisies be 
»>i»il jâmal* produit qu'a l'ombre de vrfûtjt 
d'Angle e. r ou de la Yacenie <lâ M'iuSasd •' 

NOLTo. 

LE MAGOT DES FROCARDS 
La discussion du bubget de la justi e, qui 

viendra ce le semaine devant la Chambre, 
sera marquée par un me.dent, au sujet des 
perquisitions qui ont été laites, il v a quel
ques semaines, chez, les P, res do l'Assomp
tion, rue 1 ranc,ois 1er. 

C'est M. Jacques Piou, député rallié de la 
liante- caionne, qui soulèvera eu debat. U se 
propose de demander au mini tre de la.lns-
tice des explications sur la découverte d'une 
somme de l,so>,oOi francs dans la cellule du 
l'ère llippolyle, découvert qui a été contes
tée par les inléress s. 

M. Piou voudrait obtenir du ministre de 
la Justice des renseignements précis sur les 
opérations qui ont etô falles par les com
missaires de prlice et notamment par M. 
VccUard, qui a perquisitionné da: s la cel-
luic du l'èie Ilippclyte. 

On nous affirme quo M. Monis, au nom du 
gouverne tient, acceptera de répondre a la 
qvtcstiuu dû M. Piou. 

m CAPITALISTES ET L'A»! 
En attendant la République univeiseilc et 

la fraierai té des pcuplos qui supprimeront 
tout besoin d'armement, ce n'est pas la ro-
djclion du service militaire a dcu.x ans, ni 
même a un an, quo doivent préconiser les 
socialistes ; leurs e.Torls doivent tondre à 
l'abolition des armées permanentes et a l'or
ganisation des milices nationales, seul 
moyen eltlcaco pour délivrer notre pays au 
militarisme odieux qui le menace. 

Nous connaissons lo rôle glorieux joué 
sous la Révolution par les armées improvi
sées, en face des meilleurs soldats de l'Eu
rope. 

Nous avons vu pendant la guerre de Îs/O-
71 la garde nationale détendre avec vaillance 
des villes ouvettes comme Chatcaudun el 
Salnt-Uuenlin el no succomber quo sous le 
nombre. 

A Paris, sans l'incurie el le mauvais vou
loir du traître Trochu, ceux qu'il appelait 
;>ar dérision les e escargots do lempirts » 
auraient certainement rompu le cercle do 
fer doni les soldats prussiens enserraient lo 
capitale ; on en a eu la preuve lo fn janvier. 

En ce moment, lés Bocrs nous montrent 
ce que peut faire un vaillant peuple qui 
combat pour son indépendanco. Ces soldais 
d'occasion intligenl de crue los pertes aux 
meilleures troupes de l'Aoglotorre, qui 
croyaient n'en faire qu'une bouebée. 

Les bourgeois savent aussi bien que nous 
que l'armement général du peuplo assure-, 
ralt d'une manièro plus snro la défonse du 
territoire quo l'organisation actuelle, mais 
ils craignent pour leurs privilèges, pour la 
défense desquels ils ont besoin d'une armée 
permanente a leur discrétion. Ils font pas
ser, eux < les patriotes >, leur intérêt person
nel avant celui de la patrie. 

Leur patrie, cest le pays où l'on pont vi
vre, aux dépens des prolétaires, dans l'abon
dance cl sans rien faire. 

La plupart des politiciens sont opposés 
même à la réduction du servico militaire, 
parce que le système actuel leur permet 
d'assurer leur réélection, en faisant accor
der des dispenses, des congés et des permis
sions aux nls des électeurs influents, tandis 
2u'avec le service égal pour tous, ce genre 

e corruption deviendrait impossible. 
' Les plus acharnés, qui prétendent qu'on 
ne peut pas faire de bons soldats en moins 
do trois ans, sont ceux qui n'ont fait eux-
mêmes qu'un an et qui. veulent imposer aux 
autres une charge a laquelle ils se sont dé-, 
robes. 

Ce sont de mauvais patriotes on d'impu
dents larceurs 

N O S 

DEPECHES 
(PAT Service Téléphonique Spécial) 

CHAMBRÉ DIS DEPUTES 
Parût, tl décembre.— La séance est ouverte 

_ heures, sous !a présidence de II. D e s -

B U D G E T D E S C O L O N I E S 
Après l'adoption do quinze projets d'inté

rêt local concernant lo linistère et le Mor
bihan, l i Chambre reprend la discussion gé
nérale du budget des colonies. 

Discours de M. Motte 
Kmrnr Matin, député réactionnaire et 

provisoire de lioubaix, a la parole. 
— M. d'Kstournelles, dit-ii, a exprimé à la 

dernière séance des craintes exagérées t a 
sujet de l'expansion coloniale et industrielle. 
Maintenant conquises et pacilléos, nos colo
nies sont outrées dans la période d'oxp cita
tion économique. 

Klles entretiennent avec la métropole un 
courant d'affaires qui se développe tous les 
jaurs. Klles doiteut surtout chercher à fabri
quer les matières premières. 

Nous sommes tributaires de la Chine et du 
Japon pour la soie iKi Brésil, (tour le café 
du Para, pour le caoutchouc. M. d'Kstour
nelles redoute à tort, en matière économi
que, la concurrence de la Chine. 

C'est notre intérêt de vivilier les marchés 
vierges: la péril jaune dénoncé par lui n'est 
qu'u e bypoiu se. 

i cuubieii ds niai. liés nouveaux se sont oit-
ver s a notre cctivilé commerciale et indus
trielle.' La liu.-sio fut longiemts approvi
sionnée par l'Angleterre; noire industrie l'y 
concurrence aujourd'hui. Au canada, aux 
Ktals-l nis, en Perso, d&ns les republiques 
sud-afiicaiiies. notre commerce a acquis dé
sormais une légitime influence. 

De; uis plusieurs années, les industries d i 
Nord, sagement unies aux capitaux belges, 
ont fait preuve d'entente. 

11 ne laut pus craindre d'envoyer nos ca
pitaux a l'étranger. 

m. Moite af'.irmc quo nos compatriotes qui 
ont fondu des usines en itussie n'ont pas eu 
a s'en repentir, il on sera de même en Chine 
et l'indasltte française en bénéficiera, car 
c'est el a qui fournira i'ouiilla^e. 

m. «l'i s iuarnr i irc — Les industriels fran
çais qui ont transporté a Mo-cou l'industrie 
lyonnaise de la soie ont élé los premiers 
ù demander au Gouvernement russe d im
poser des droits prohibai:* sur les soies 
françaises. 

M. Mott*. — Le seul moyen d entretenir 
des rel dions commerciales avec le» pays 
do proieclioniMsint, ces t d'y porter n(os in
dustries. , 

l.t le grand patriote de Houbiax conclut a 
la nécessité de fonder des usines en chfino et 
aux Indes! \ 

M. Motte estime sans doute que |c est 
là le moyen de développer la prospérité 
nationale et de donner du travail et ou 
pain aux ouvriers de Itoubaix ! 
r i l . , . , i _ » . . . ™ i . . • . . . , . ! I n n e Il esi beau vraiment le patriotisme 
bourgeois, tel qu>; l'entendent les Molle 
et autres capitalistes de son acabit. 

Discours de M. Lemire 
m. l»i.i»<- Leualrr demande quo les forma

lités du mariage, en ce qui canceine les actes 
do 1 état civil, soient simplillêes dans nos i o-
lonies. 

Actuellement, dit-il, le mariage nécessite. 
de la part des indigènes, des voyages longs 
et coûteux,parfois inutiles, quand le gouver
neur français est absent. 

M. Osumeraracr. — Vo.is voudriez que les 
missionnaires pusse, l dresser des actes de 
mariage, de sorte que le mariage rc.igieux 
passai avant le mariago civil. 

m. !.. .>..!•<• répond qu'il désire seule nent 
que le nomaro des lonctionnuires poavanl 
urosscr des aS/tes de mariage so.t multipliés. 

Il proteste ensuite contre ia vente de l'al
cool aux indigènes et contre le tralic dos jeu
nes négresses qui se pratiquerait, sclor. lui, 
au Congo. 

t 11 so fait encore dans nos colonies do 
l'Ouest africain une véritable exportation 
humaine. De malheureuses petites négresses 
sont achetées par des olraigcrs et dirigées 
sur le Cgp Lope'. el Libreville. Lo gouverne
ment al-t-il connaissance de ces laits ! Lt 
que cOmpte-t il laire pour les réprimer .' 

Déclarations du raioislie 
m. Uccrals, ministre des colonies, a la na-
La plupart dos questions soulevées a la 

tribune par les orateurs qui ont parle sur le 
bud'cl ues colonies, s'adressaient, dit il, au 
minisire de la «uorre et do la marine. 

M. Eirmin Faure a soûlote copendant la 
question de la défense des colonies. Lo mi
nistre a déjà dit, et il rép«:e. que les premh-
res mesures prises ont été complétées. Les 
troupes envoyées ont été maintenues. I n 
comité icennique militaire s'occupe do la ré
daction du programme d'ensemble sur le
quel la Ciiainoro aura a s'expliquer. 

On dispensera le ministre d'entrer dans le 
détail des mesures prises. 

M. do L«»JitMn- — il fait faire vite. 
M. t>aul de t'.aoïiiasrniie. — bans un livre 

récent M. Lockroy a dit que la défense des 
côtes n'existait pas. i l ldut que lo gouverne
ment nous rassure sur ce point. 

M. Béerai». — Tout ce que je puis dire, 
c'est que tou3 les ollorls du gouvernement 
tendent a assurer ce.le défense des côtes. 
(Très bien !) 

M. d'Kstou.nellos a parlé de la politique 
coloniale, il n'y a pas de politique distincte 
enlro lo ministre dos affaires étrangères et le 
ministre des colonies. 11 y a simplement là 
politique du gouvernement et eetlo politique 
la voici : „ , . „ 

11 est temps de terminer la période d ex
pansion culèniale et de mettre en valeur nos 
colonies. Pour la sécurité des colons il n'est 
plus besoin de ces expéditions militaires qui 
semaient la ruine el la dévastation sur leurs 
pas (Applaudisscmsnts), 

sur tous les points, le ministre des colo
nies est.d'accord avec son collègue des affai
res étrangères, 

A l'heure actuelle, il faut cultiver avec mé
thode le vaste empire colonial que nous ont 
vain nos colonies. 

M. Kitemiae. — Mais il faut en défendre les 
approches. 

M. Béerais. — Prise dans son ensemble, 
notre situation coloniale est relativement 
satisfaisante. 

La commission des concessions qui siège 
an pavillon de Floro a déjà concédé les trois 
quarts du Cc.nno il des sociétés 

Voix à droite. — Belges. 
m. neerah . — Non, françaises, et il a 41* 

impossible de satisfaire a toutes les deman
des. 

En Inda-Chlr.e, lés recettes budgétaires! 
ont dépassé de S millions les prévisions fai
tes, v.a 18J7, le chiffre total des échangea 
é ait de M3 millions ; il est monté à loi; mil-
Ions en 1HU8. 

( l à l u r c de la d i v r u i s i o n 
La discussion générale est close. 
La Chambre passe à l'examen des arti

cles. 
LES FONCTIONNAIRES COLONIAUX 

Les chapitres 1 k 9 sont adoptés sans dis
cussion s. 

Sur le chapitre 10 (personnel des services 
civils;, M. d A goût demande ia nomination 
d'une coinmiss on extra parlementaire qui 
examinerait l extension des pouvoirs finan
ciers des colonies. 

11 réclame, notamment pour le Sénégal, 1* 
droit do faire des économios sur certaine* 
dépenses obligatoires. 

M. Uciinirriiiir dit que ces observations 
trouveraient mieux leur place dans la dis
cussion des articles de la loi de finances. 

II. t i n u u i insiste pour obtenir une ré
ponse du ministre. 

M. Bi-cTui. déclare qu'il n'est pas opposé 
à la nomination de la commission réclamée 
par M. d'Agout. mais il fait toutes ses réser
ves sur les droits de 1 Etal. 

M. * aiiiaux fait une déclaration dans le 
même sens, 

Le chapitre 10 est adopté. 
L'émigration aux colonies , 

Les chapitres 11 à 19 sont adopt s après 
de nou i elles obsereations de M. d'Agout. 

.Sur le chapitre &) Emigration des travail
leurs aux colonies), M. d-Agoat réclame uns 
augmenlion de crédit qui n'est pas adoptée. 

M. de « « l u demande qu'au moins le cré
dit soit exclusivement employé pour les tra
vailleurs français. 
M. iioiiiBcriu'r, rapporteur, répond affirma
tivement, , 

Les chapitres 20 à 29 sont adoptés. 
Les dépenses mil i taires 

M. «iniu&in demande l'ajournement da 
chapitro 2>, ayant trait aux dépenses militai
res des colonies. 

Les chiffres ont besoin d être révisés, dit-
il parce que des ren orls considérables ont 
été envoyés aux colonies il y a quelques 
mois, et sont maintenus pour faite des tra
vaux de fortiln-ation générale et armer des 
b ilterio.-'. • 

lies crédits très importants s'imposent. 
La Cbambic rendrait servico au ministre 

des colonies en lui laissant dès à présent des 
crédiis qui lui permettraient de donner une 
grande activité aux ciiantiers. 

M. D » i » f r : i » , rapporteur, déclare que si 
la commission n'a pas demandé de crédits 
nouveaux pour celte année, c'est que le Gou
vernement a 1 intention de*déposer un projet 
complet, (in ne peut connaître te chiffre qui 
Sam WfiriMjMUfh MTHI la riianiliin i nul voter 
un crédit de WW Iran», t lltfè d-lnateation. 

M. SiaMiain répond ;;ii'on ne peut fixer 
dès maintenant les crédits destinés h l'entre
tien des effectifs réels. 

En ce qui concerne les trivaux, il faut quo 
le ministre ait a sa disposition les crédits 
nécessaires pour les laire continuer. 

M. i > Haut demande que la Chambre at
ténue pour faire que.qi'e chose quo le (Sou-
vernement lui presento un plan d'ensemble. 

Le caiaurl b a r r i s estime qu'il est abso
lument nécessaire d'envoyer dés à présent du 
matériel d'ar i.leeie aux colonies. 

M. ii<- MoKtebeiio soutient ia motion de M* 
Guillain. | 

Mise aux voix, la motion de M. Guil
lain est adoptée par atitvois contrejOO.aux 
applaudissements du centre et de la 
droite. 

G'sst un succès dont le réactionnaire 
député de Dunkerque n'a pas lieu d'être 
bien f i e r — l u i q u i a le cyn i sme de se 
déclarer républicain en période électo
rale. ' 

Depuis longtemps , les républ icains de 
Dunt i erqueson i l ixès sur l a - n a t u r e des 
convict ions de l'ami de Mél ine . 

Au renouvel lement de son mandai, le 
caméléon QnilUUn n'aura plus pour sou
tenir sa cléricale candidature que le 
maire Dumont , qu'il a Tait décorer, le 
doyen Scalbert et l es marguil l iers de Ja 
municipal i té de Dunkerque. 

Il est vrai qu'il pourra aussi compter 
sur le concours dés in téressé du Xord 
Maritime et de la feuille qui s'intitule 
l'A venir de Denkerque. 

Les aumôniers des colonies 
Sur le chapitre il, M. D m a t i demande ls 

rétablissement des crédits destinés aux au
môniers des colonies et pénttentlers, crédits 
supprimés par la commission du budget. 

Le rapporteur soutient les conclusions de 
la commission. 

Néanmoins, la majorité cléricale de ia 
Chambre vote le rétablissement des crédits. 

Les bagnes coloniaux 
M. Urulenr. sur le chapitre K; administra

tion pénitentiaire, développe un amende
ment tendant à réduire lo crédit do l.'XKl fr., 
pour attirer l'attention du gouvernement sur 
le danger que font courir a la Guyane les 
libéré» de la Iransporlaiion. 

M. iha inrni . i i esiimo que la tleman le de 
.M. I rsleur est naturelle. La suppression de 
la transporialion s'impose, dit-il. 

Lo gouvernement devrait nommer une ^ 
commission dardée d'examiner cette ques-,' 
tion. 

Après une déclaration du rapporteur, » . 
l'r"cl«ar reine son amctidemont. 

M. Lo Herbue fait onsuito quelques obser
vations sur les gardiens indigènes, qui de
vraient avoir droit de concourir pour les 
postes d'administrateurs. 

Les « lern ier» el is ipi tr*» 
Tous les autres chapitres du budget dei 

colonies sont adoptés, saut ceax réservés. 
m. de Matay présente des observations sur 

le recrutement à la Réunion. 
Le budgol des ports et chemins île fer de 

la Héunion est adopté, ainsi que lo budget 
du chemin de fer du Soudan. 

Lu séance esl levée a, 6 h. 50. 
Domain, séance a 2 heures pour la discus

sion du budget de la Justice. 

MËLCsE CONTRE MILLERAND 
l.rt r éac t ion et le <:*ntrr>é-a> social iste 

Paris, Jl décembre. — Le group i dit de! 
républicains progressistes s'est réuni aujour
d'hui sous la présidence de M. Méline. 

On a examiné ta question de savoir qu'il 
convenait de provoquer une interpellai on 
do politique générale, comme le suggéraient 
certains membres, pour amener le cabinet s 

Qu.o-fcicl.ion
catastronb.es
lafQrmaic.nl
tolorai.ee
ihainrni.ii

